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15.01.2014 

François Hollande et le gouvernement Valls 
lancent une réforme territoriale aboutissant à 
une carte avec 13 régions (au lieu de 22) et 
renonçant à la suppression des départements. 
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17.09.2014 

La sénatrice du Bas-Rhin Fabienne Keller 
remet à l’Elysée plus de 53.000 signatures en 
contre la création d’une région Grand Est et 
pour une Collectivité territoriale d’Alsace. 
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14.10.2014 

Répondant à la colère des députés alsaciens 
face au redécoupage régional, le premier 
ministre Manuel Valls déclare à l’assemblée 
nationale : « Il n'y a pas de peuple alsacien, il 
n’y a qu’un peuple français ». 
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22.09.2014 

Réunis conjointement en séance plénière 
extraordinaire, le Conseil régional d’Alsace, le 
Conseil général du Bas-Rhin et le Conseil 
général du Haut-Rhin adoptent une 
délibération contre l’incorporation de l’Alsace 
dans une région Grand Est et pour la création 
d’une collectivité territoriale Alsace 
regroupant région et départements. 
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11.10.2014 

Grande manifestation à Strasbourg réunissant 
plus de 15.000 personnes contre la création 
d’une région Grand Est et pour une 
Collectivité alsacienne unique. 
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30.11.2014 

En quelques semaines, plus d’un tiers de 
communes alsaciennes ont voté une 
résolution contre la création d’une région 
Grand Est et pour une Collectivité alsacienne 
unique. Nombre d’entre elles arborent un 
ruban noir en signe de deuil de la démocratie. 
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07.11.2014 

24 députés, maires et sénateurs alsaciens 
signent une tribune contre la création d’une 
région Grand Est et pour une Collectivité 
alsacienne unique. 
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19.11.2014 

Plusieurs rassemblements sont organisés via 
les réseaux sociaux. Des manifestations, 
parfois non déclarées, réunissant des milliers 
de personnes se produisent à Colmar, 
Mulhouse, Strasbourg à partir de la mi-
novembre 2014. 
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04.12.2014 

En ouverture de la séance plénière, la 
majorité du conseil général du Haut-Rhin se 
bâillonne avec un foulard rouge et blanc pour 
protester contre la fusion de l’Alsace dans une 
région  Grand Est et le déni de démocratie. 
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14.12.2014 

A l’appel de M. Buttner, président du conseil 
général du Bas-Rhin, le tocscin et les sirènes 
retentissent dans les communes de Haute-
Alsace à la veille du vote du texte à 
l’Assemblée nationale  
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18.12.2014 

Le conseil général du Haut-Rhin « s’élevé avec 
vigueur contre le déni démocratique dont 
l'Alsace est la victime ».  
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Par communiqué de presse, le conseil général du Haut-Rhin, 
réuni en commission permanente le 18 décembre 2014 
« s’éleve avec vigueur contre le déni démocratique dont 
l'Alsace est la victime directe à travers l’adoption sans 
concertation de la loi relative à la délimitation des régions ».  

L'assemblée de Colmar « rappelle le vote quasi unanime des 
conseillers régionaux et généraux alsaciens en faveur d’une 
Alsace maintenue dans ses contours actuels(…) ». Par ailleurs, le 
conseil général du Haut-Rhin « regrette que, malgré la forte 
mobilisation des élus et de la population alsacienne durant les 
dernières semaines, le gouvernement ait persisté dans la 
volonté aveugle et sourde d’intégrer l’Alsace dans une méga-
région sans cohérence et sans pertinence. » 

Ainsi, la collectivité demande l'organisation d'un référendum, 
« afin que le peuple alsacien puisse donner démocratiquement 
son avis sur la création de la méga-région Alsace-Lorraine-
Champagne-Ardenne, dans la mesure où celle-ci entraînerait la 
suppression de sa collectivité représentative. » 

Source: 

https://france3-regions.francetvinfo.fr/grand-
est/2014/12/18/les-conseillers-generaux-du-haut-rhin-
reclament-un-referendum-sur-la-nouvelle-region-616216.html 
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21.12.2014 

Le drapeau Alsacien est hissé pendant la nuit 
sur le toit du théâtre national de Strasbourg, 
ancien Parlement d’Alsace-Lorraine (à 
l’époque allemande, entre 1871 et 1918, 
l’Alsace-Lorraine était autonome) 
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18.12.2014 

Le député Philippe Bies et Anne-Pernelle 
Richardot, première secrétaire fédérale du PS 
bas-rhinois, soutenant la réforme territoriale, 
demandent leur placement sous protection 
policière suite à des menaces de mort les 
visant. 
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01.03.2015 

Un collectif citoyen lance la pétition « Alsace 
retrouve ta voix » pour demander 
l’organisation d’un référendum pour retrouver 
des institutions alsaciennes. La pétition 
obtient plus de 105.000 signatures, malgré les 
pressions de M. Richert - qui a entre temps 
trahi son camp - et du Préfet de la Région 
Alsace tente de dissuader les signataires. 

Quatre années de mobilisation des Alsaciens pour leur 
région et la création d’une collectivité territoriale unique 

2014 - 2018 





« Ce qu'ils veulent est contraire à la loi ». Stéphane Bouillon : « Ce 
n'est pas de la compétence de la région ». 
Alors que se termine l'appel à la pétition « Alsace, retrouve ta voix », le préfet de région, Stéphane 
Bouillon estime « illégale » la consultation qu'elle demande. 

 

La pétition « Alsace, retrouve ta voix », lancée au début de l'année par plusieurs partis et collectifs était 
close, en principe, le 31 mars. C'est le délai qu'elle s'était fixé, espérant réunir 10 % du corps électoral 
alsacien pour réclamer au conseil régional une délibération organisant une consultation des électeurs. 
Objectif : éviter que l'Alsace n'intègre la grande région au 1er janvier 2016, et obtenir qu'elle puisse 
expérimenter « une nouvelle organisation territoriale propre à l'Alsace ». 

 

Hier soir, ses organisateurs devaient se réunir, faire leurs comptes et décider de leur attitude. Il n'était 
pas encore possible de savoir s'ils avaient réuni 129 212 signatures, soit 10 % des inscrits sur les listes 
électorales des communes d'Alsace. 

 

D'ores et déjà, libéré de sa période électorale de réserve, le préfet de région, Stéphane Bouillon, le dit 
nettement : « Ce qu'ils veulent est contraire à la loi. L'article 72 de la Constitution et les textes qu'ils 
invoquent permettent une consultation pour demander une expérimentation si la loi le prévoit et dans 
les compétences de la collectivité - ici la région. Or la loi sur les régions ne prévoit pas de dérogation et 
une nouvelle organisation territoriale n'est pas de la compétence de la région ». Le préfet indique donc 
que si le conseil régional prenait une délibération en ce sens, il la déférerait devant le tribunal 
administratif. « Toutes les idées politiques peuvent s'exprimer en démocratie, l'autonomisme est une 
idée politique, mais c'est ma mission de veiller au respect de la loi ». 

L'appel des Seize 

 

Cette position n'est pas éloignée de celle de Philippe Richert. Dans une lettre à Jean-Michel Ritter, l'un 
des initiateurs de la pétition, le président du conseil régional avait indiqué mi-mars que cette démarche 
lui apparaissait « illusoire » et ne pouvait « bloquer la mise en place de la grande région » (DNA du 17 
mars). C'est justement à Philippe Richert que seize personnalités régionales, composant la plateforme « 
L'Alsace que nous voulons » autour de Pierre Klein, Bernard Deck, Alain Howiller, Pierre Kretz 
notamment, viennent d'écrire entre les deux tours de départementales. 

 

Ils lui demandent d'organiser ce référendum, estimant que « notre droit le permet » et que « c'est un 
devoir pour les élus d'en prendre l'initiative ». À leurs yeux, « le conseil régional est parfaitement habilité 
à présenter au gouvernement la demande qu'un statut dérogatoire soit expérimenté ». C'est « pour 
donner du poids à cette demande » que doit être organisée une consultation, décidée dans une 
délibération à prendre avant le 13 avril pour tenir les délais. 

 

La question à poser, expliquent les Seize, serait : « Le conseil régional doit-il solliciter l'État pour 
expérimenter une nouvelle organisation territoriale et des pouvoirs propres à l'Alsace ? ». Ainsi rédigée, 
avancent les signataires, dont les juristes Jean-Marie Woehrling et Robert Hertzog, celle-ci « entre bien 
dans le champ de compétence du conseil régional ». 



Pétition « Alsace retrouve ta voix »: 105 000 signatures  
 

Selon la Fédération démocratique alsacienne (FDA), la pétition « Alsace retrouve ta voix » a recueilli 
près de 105 000 signatures. Elle va continuer de solliciter les électeurs alsaciens jusqu’à la veille des 
élections régionales prévues en décembre. 
 
Comment poursuivre la bataille après avoir essuyé « des tirs d’artillerie lourde » et un premier obstacle ? 
C’est tout l’enjeu aujourd’hui pour la Fédération démocratique alsacienne (FDA), à l’initiative de la 
pétition « Alsace retrouve ta voix ». 
 
Elle a annoncé hier avoir recueilli quelque 104 600 signatures d’électeurs alsaciens sur les 127 000 visées. 
Son objectif était d’inciter le conseil régional d’Alsace à organiser une consultation populaire sur l’avenir 
de la région. Philippe Richert, que des représentants de la FDA ont rencontré mardi, leur a dit non. 
 
« La question de la validité juridique de la pétition est un faux débat » 
 
« L’artillerie lourde », c’est l’offensive lancée depuis quelques jours pour contrer l’initiative de la FDA. 
Philippe Richert a développé un argumentaire juridique comme l’avaient fait auparavant le préfet 
Stéphane Bouillon et Olivier Becht, vice-président du conseil départemental du Haut-Rhin. 
 
« Nous n’avons entendu de Philippe Richert aucune réponse sur l’immense masse de citoyens opposés à 
la fusion », relève Paul Mumbach. « Le mépris des citoyens est flagrant et provoque une rupture de ce 
qui est admissible par nos concitoyens et par les élus de base. » 
 
Le président de la FDA délaisse le terrain juridique au profit de « l’aspect moral et démocratique » d’une 
réforme qui va selon lui « à contre-courant de l’histoire ». 
 
« Cette loi éloigne le citoyen des zones de décision et fait disparaître à terme les identités. Ceci est grave 
et contre-productif », poursuit le maire de Dannemarie. Nadia Hoog, d’Unser Land, craint pour sa part 
que le « refus et le jusqu’au-boutisme de l’État et de Philippe Richert attisent le feu et la révolte ». 
 
« La question de la validité juridique est un faux débat », insiste Andrée Munchenbach. « La voix du 
peuple doit être prise en compte. Il en va du droit à l’expression. Ça relève d’un problème démocratique. 
Nous sommes en résistance face à des décisions iniques », poursuit la présidente d’Unser Land. 
 
Contrairement aux députés alsaciens Hetzel, Reiss, Rohfritsch et Sturni qui appellent à « se rendre à 
l’évidence » et à « ne pas se tromper de combat » (DNA d’hier) , la FDA va poursuivre son combat dans 
un cadre « démocratique » et « républicain ». Elle va continuer de collecter les signatures jusqu’à la veille 
des élections régionales prévues  
début décembre. 
 
La FDA n’a « pas vocation à être un parti politique » 
 
Elle ambitionne de dépasser les 200 000 paraphes. « À ce moment-là, aucun parti politique ne pourra se 
permettre de négliger une telle masse électorale », estime Jean-Michel Ritter. 
La FDA, qui n’a « pas vocation à être un parti politique », n’envisage pas de se présenter aux élections 
régionales. « Mais ça ne veut pas dire qu’on ne s’y intéresse pas », glisse Paul Mumbach. En attendant, il 
a lancé hier un appel aux citoyens pour prendre part à la « Convention devant élaborer des propositions 
permettant de redonner plus de démocratie et d’espoir au peuple alsacien ». 
 
Source:: https://c.dna.fr/politique/2015/04/09/105-000-signatures 
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22.03.2015 

Elections départementales: le parti 
autonomiste Unser Land présente des 
candidats dans la moitié des cantons d’Alsace. 

 

Malgré des moyens humains et financiers 
limités, les scores dépassent les 20% dans les 
zones rurales. Un candidat manque à 
quelques dizaines de voix d’accéder au second 
tour. A l’issue du scrutin, Unser Land devient 
la 3ème force politique en Alsace en nombre de 
voix, devant le parti socialiste. 
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25.04.2015 

Guy-Dominique Kennel, président de l'ADIRA 
(Agence de Développement d’Alsace) dénonce 
« l'incompétence et le mépris de la ministre 
Marylise Lebranchu » 
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"Non sens" pour l'actuel président du conseil départemental du Bas-Rhin et pour le président de 
l'Eurométropole de Strasbourg, la réponse faite jeudi par Marylise Lebranchu sur l'avenir des deux 
agences de développement économique alsaciennes (ADIRA et CAHR) provoque la colère du sénateur 
Kennel (UMP), président de l'ADIRA. Le sénateur dans sa réaction congédie symboliquement la ministre 
de la République et l'invite à "rentrer à Paris"... Voilà qui n'est pas fréquent. 

« Mme Lebranchu, ministre du mépris des entreprises et des territoires», c'est ainsi que Guy-Dominique 
Kennel, président du conseil départemental du Bas-Rhin jusqu'à ces dernières semaines, sénateur UMP, 
titre sa réaction au propos de Marylise Lebranchu, jeudi à Strasbourg. La ministre en charge de la 
décentralisation répondait à une question de Philippe Richert, président UMP du conseil régional d'Alsace, 
sur l'avenir des deux agences de dévéloppement économique, l'ADIRA pour le Bas-Rhin et le CAHR pour le 
Haut-Rhin. Voici ce qu'écrit M. Kennel, qui préside aujourd'hui encore l'ADIRA, dans sa réaction (passages 
soulignés par la rédaction) : 

"De passage pour quelques heures jeudi dans cette Alsace toujours incomprise du pouvoir jacobin 
parisien, Madame la ministre M.Lebranchu nous a donné une leçon d'incompétence et surtout de 
mépris en appelant de ses vœux la disparition de l'ADIRA, agence de développement économique du Bas-
Rhin, la plus ancienne de France, encore récemment citée au CNER comme l'une des toutes meilleures du 
pays, et de son homologue haut-rhinois, le CAHR. (…) 

Incompétence et mépris en venant appliquer à l'Alsace un cadre national doctrinaire et autoritaire, 
sans aucune connaissance et respect des équilibres et savoir-faire locaux. Le centralisme non-
démocratique dans toute sa splendeur ! Incompétence et mépris de la représentation nationale, en 
venant annoncer des mesures qui pourraient hypothétiquement découler d'une loi qui est en discussion, 
et non votée. On piétine sans vergogne les élus de la Nation et de ses territoires ! (…) 

Madame la ministre, rentrez à Paris avec votre mépris de l'Alsace et laissez-nous régler nos affaires ! Des 
discussions sont entamées au plus haut niveau des diverses Collectivités et nous saurons trouver ce qui est 
bon pour nous. Vous qui chaque jour créez de nouvelles usines à gaz, des machins qui ne fonctionnent pas, 
ne venez pas casser une bonne agence, qui marche, et qui contribue à l'implantation et au sauvetage de 
vraies usines, et des emplois et investissements qui vont avec ! 

Merci à tous les responsables économiques et politiques mais aussi aux nombreux simples citoyens qui ont 
vendredi manifesté - par email, sms, téléphone, et sur les réseaux sociaux- leur attachement à l'ADIRA, 
aux premiers rangs desquels les Présidents Bierry, Herrmann et Heimburger. Ces témoignages de respect 
pour son travail sont allés droit au coeur de l’équipe de l'ADIRA. 

Plus que jamais, le combat pour l'économie, l'investissement et l'emploi au plus près des territoires bas-
rhinois et alsacien continue, avec l'ADIRA en pointe. », conclut le président de l'ADIRA et sénateur Guy-
Dominique Kennel. 

La ministre en déplacement à Strasbourg jeudi mesurait-elle la portée de ses propos, dans une region où 
les élus sont devenus particulièrement chatouilleux depuis la mise en oeuvre de la réforme territoriale ? 
Philippe Richert avait-il conscience en posant la question sur l'ADIRA et le CAHR qu'il allait provoquer  une 
telle émotion politique et mettre le feu aux poudres ? 

 

Source: https://c.dna.fr/actualite/2015/04/25/le-president-de-l-adira 
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30.09.2015 

Le parti autonomiste alsacien Unser Land 
dépose avec l’ancien ministre Daniel Hoeffel 
un recours devant le Conseil d’Etat pour 
dénoncer la violation de la Charte Européenne 
de l’autonomie locale, ratifiée par la France. 
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13.11.2015 

En visite en Alsace, André Vallini, secrétaire 
d'État à la Réforme territoriale reçoit une 
délégation d’Unser Land à la sous-préfecture 
d’Altkirch. Le ministre confie que François 
Hollande, Manuel Valls et lui-même n’ont pas 
compris la vigueur de la réaction des Alsaciens 
face à la disparition de leur région. 
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24.10.2015 

Sondage BVA: seulement 27 %  des habitants 
du Grand Est se montrent satisfaits du 
redécoupage régional dont seulement 15 % 
des Alsaciens, 33 % des Champardennais et 34 
% des Lorrains. Ce taux de satisfaction est le 
plus faible enregistré parmi les habitants des 
12 régions métropolitaines interrogés. 
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06.12.2015 

Le parti autonomiste Unser Land présente une 
liste aux élections régionales intitulée « Non à 
l’ACAL, oui à nos régions » conduite par Jean-
Georges Trouillet. 

 

La liste comporte de nombreuses personnes 
de la société civiles mais également des élus, 
dont 5 anciens conseillers généraux, plusieurs 
maires et adjoints. 

 

A l’issue du premier tour, Unser Land 
consolide sa position dans l’espace politique 
alsacien. 
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24.03.2016 

Le Conseil de l’Europe fustige la fusion des 
régions en France. Par 143 voix pour, 2 contre 
et 7 abstentions, le Congrès des pouvoirs 
locaux et régionaux du Conseil de l’Europe a 
dernièrement adopté à Strasbourg un rapport 
critique sur la démocratie locale et régionale 
en France. Pour les rapporteurs Jos Wienen 
(NL) et Gudrun Mosler-Törnström (A), la 
France a violé la Charte européenne de 
l’autonomie locale. 
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23.07.2016 

Le député Laurent Furst lance une pétition 
intitulée « Rendez-nous l’Alsace ». Il «s'oppose 
au principe de grande région » et demande la 
création d'un Conseil d'Alsace réunissant les 
compétences départementales et régionales, 
en dehors de l'actuelle région Grand Est. 
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15.04.2017 

Sondage CSA pour Unser Land: 84% des 
Alsaciens pour une sortie du Grand Est, 58% 
pour la création d’une Collectivité à Statut 
Particulier 
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11.06.2017 

Elections législatives: la question alsacienne 
au cœur du débat. 

 

Les candidats sont régulièrement interrogés 
par les électeurs et la presse sur leur position 
vis-à-vis l’avenir institutionnel de l’Alsace. 
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11.06.2017 

Elections législatives: des candidats 
autonomistes dans toutes les circonscriptions 
Sous le slogan « Libérons l’Alsace », un 
candidat autonomiste arrive au second tour, 
une première depuis l’entre-deux-guerres. 
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26.09.2017 

Appel des Cents: une centaine de 
personnalités alsaciennes du monde de la 
culture, de l’économie, des sciences, du droit, 
du sport, etc. signent un « Appel pour une 
nouvelle Région Alsace », collectivité unique 
hors du Grand Est. 
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Parmi les signataires: Arsène Wenger (entraîneur du FC 
Arsenal), Tomi Ungerer (illustrateur), Gérard Staedel 
(président de l’Union Internationale des Alsaciens), Louis 
Schittly (fondateur de médecins sans frontières), Olivier 
Klotz (président du MEDEF Alsace), Simone Morgenthaler 
(journaliste), Marc Haeberlin (chef étoilé), etc. 



30.09.2017 

Philippe Richert (LR) annonce sa démission de 
la présidence de la région Grand Est. Las, voire 
« blessé », des offensives répétées de citoyens 
et d’élus lui reprochant d’avoir trahi l’Alsace en 
contribuant à la mise en place à marche 
forcée du Grand Est. 
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Grand Est: Philippe Richert, le « fossoyeur » de 
l'Alsace, démissionne  
Une image dégradée 

S'il a mis en avant sa volonté de préparer sa succession, personne n'est dupe. En réalité, il était las des 
attaques dont il était l'objet car, depuis deux ans, son image auprès des Alsaciens s'est effondrée. L'acte 
d'accusation est simple : l'homme est accusé d'avoir accepté la disparition de l'Alsace, et d'en avoir tiré 
un profit personnel : la présidence d'une région Grand Est aux dimensions de la Croatie. La population se 
sent trahie et exprime son mécontentement.  

« Richert a trahi l'Alsace. Tous les Alsaciens en sont convaincus », écrit ainsi un internaute sur le site des 
Dernières Nouvelles d'Alsace, le grand quotidien régional. La société civile se mobilise, avec la publication 
d'un « appel des 100 » (personnalités) en faveur du retour à l'ancienne région. Les noms d'oiseaux fusent 
sur les réseaux sociaux. Les huées l'accueillent lors de certaines manifestations.   

Les politiques le lâchent: les présidents des deux départements veulent fusionner leurs institutions et 
prendre des compétences du Conseil régional. Et les électeurs se détournent de lui. Lors des élections 
régionales, départementales et législatives, le mouvement autonomiste Unser Land, qui porte ce combat, 
obtient des résultats spectaculaires. Jusqu'à qualifier l'un de ses représentants au second tour dans une 
circonscription du Bas-Rhin...   

« Il a trahi l'Alsace » 

Furieux, Richert organise le 11 octobre 2014 une grande manifestation à Strasbourg, qui rassemble 
environ 10 000 personnes. Une manière pour lui de prouver sa bonne foi et de tenter de reprendre la 
main. Mais le courant ne passe plus. Son ralliement à l'Alsace-Lorraine a été trop précoce pour être 
compris. « En acceptant l'Alsace-Lorraine, il a trahi l'Alsace », cingle par exemple l'autonomiste Andrée 
Munchenbach.   

Le réquisitoire est simple: Richert ne s'est pas suffisamment battu. Pourquoi n'a-t-il pas organisé la 
démission collective des parlementaires et des conseillers régionaux de droite ? Pourquoi n'a-t-il pas 
lancé une consultation, qui se serait sans doute traduite par un triomphe? « J'ai saisi les meilleurs 
constitutionnalistes: un référendum était impossible à organiser », se défend l'intéressé, « marqué » par 
les attaques dont il était l'objet et qu'il estime encore aujourd'hui injustes. Sans doute. Mais ce qu'on lui 
reproche, c'est de n'avoir pas su créer un rapport de forces avec le gouvernement, quel qu'en soit le 
moyen. Il a d'ailleurs rappelé samedi que « le président de la République et le Premier ministre étaient 
opposés au retour de la région Alsace », semblant encore une fois prendre comme une donnée la volonté 
de Paris.  

De fait, le parcours de Richert apparaît peu lisible: engagement sincère en faveur de la collectivité unique 
en 2013; acceptation immédiate de l'Alsace-Lorraine au printemps 2014; refus du Grand Est quelques 
mois plus tard pour finalement en prendre tranquillement la présidence en décembre 2015... Comment, 
en effet, les Alsaciens n'auraient-ils pas le sentiment d'avoir été trahis ?  

L'homme, aujourd'hui, est sincèrement blessé. Mais il sait au fond de lui qu'il est le premier responsable 
de ce qu'il lui arrive.  

 

Source: https://www.lexpress.fr/actualite/politique/philippe-richert-le-fossoyeur-de-l-alsace-
demissionne_1948113.html 
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22.01.2018 

Le Premier ministre charge le préfet du Grand 
Est d’une mission au sujet de l’avenir 
institutionnel de l’Alsace. Le premier ministre 
constate que « l'association des anciennes 
circonscriptions d'Alsace, de Champagne 
Ardennes et de Lorraine ne semble pas avoir 
posé de sérieuses difficultés aux: deux 
dernières, l'Alsace en revanche enregistre un 
mouvement limité (sic) mais réel en faveur 
d'une évolution institutionnelle de son 
territoire. » 
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03.02.2018 

A l’initiative des présidents des conseils 
départementaux du Haut-Rhin et du Bas-Rhin, 
cent trente personnalités signent un appel 
pour la création d’une collectivité à statut 
particulier pour l’Alsace 
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CAP VERS L’ALSACE ! 
 
Alors que le Premier Ministre a missionné ce vendredi le Préfet de Région pour rendre un 
rapport dans les prochaines semaines sur l’avenir institutionnel de l’Alsace, nous nous unissons, 
dans la diversité de nos parcours et de nos sensibilités politiques, pour mettre le cap vers 
l’Alsace. 
 
Elus locaux, départementaux, régionaux, parlementaires et membres de la société civile, 
sommes convaincus du besoin d’Alsace. Nos concitoyens en ont besoin. Ce n’est que dans un 
cadre institutionnel réinventé que l’Alsace pourra occuper pleinement sa place en Europe et 
pourra profiter, et faire profiter la France de ses formidables atouts et potentialités de l’espace 
rhénan. 
 
Nous nous unissons car nous voulons donner la priorité à l’efficacité et à l’exemplarité de 
l’action publique. Nous voulons une Alsace forte, innovante, européenne qui offre à chacune et 
chacun des opportunités, qui permette à chacune et chacun de réussir et de s’épanouir. Cette 
Alsace ne peut pas être qu’une façade, une Alsace au rabais, ou une Alsace réduite à sa portion 
folklorique. 
 
L’Alsace que nous voulons, pour laquelle nous nous engageons, c’est une Alsace qui a les 
compétences, les moyens légaux et financiers de construire une collectivité nouvelle pleinement 
apte à relever les défis de son contexte transfrontalier. Une collectivité à statut particulier, qui 
permettra d’explorer les voies d’une décentralisation nouvelle et de remplir pleinement les 
ambitions franco-allemandes et européennes définies par le Président de la République.   
 
C’est pourquoi dans le cadre des consultations qui vont débuter, et en adéquation avec le cadre 
fixé par le Chef de l’Etat, nous marquons notre attachement indéfectible à la création d’une 
Collectivité territoriale d’Alsace à statut particulier, seule évolution institutionnelle acceptable 
et apte à répondre aux attentes des citoyens, des acteurs associatifs et économiques. 
 
Cette collectivité devra réunir les compétences des Conseils départementaux du Bas-Rhin et du 
Haut-Rhin et pourrait se voir transférer, par la loi, pour tout ou partie, des compétences d’Etat 
(enseignement linguistique, relations transfrontalières, réseau routier national non concédé) et, 
pour tout ou partie, les compétences de la Région qui font sens dans le cadre d’un projet de 
territoire global (économie, tourisme, formation professionnelle, relations transfrontalières, 
bilinguisme, culture et sport). 
 
Nous ne voulons pas l’Alsace pour l’Alsace. Nous voulons l’Alsace pour rassembler, pour innover 
et pour entreprendre. Nous voulons l’Alsace pour nous ouvrir encore davantage sur l’Europe et 
sur le monde. 
C’est le projet de territoire et d’avenir que nous voulons porter ensemble et construire avec les 
Alsaciens. C’est le projet que nous voulons construire dans la clarté et dans la transparence 
pour une Alsace pleinement utile et épanouie dans une France qui avance. 



21.02.2018 

Sondage IFOP: 74% des Alsaciens favorables à 
ce que les départements du Bas-Rhin et du 
Haut-Rhin fusionnent au sein d’une 
collectivité  Alsace en dehors du Grand Est. 
82% favorables à la tenue d’un référendum à 
ce sujet. 
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Grand Est : le « malaise alsacien » ne décroît pas 
Un Alsacien sur dix seulement voit l'intégration dans le Grand Est comme « une bonne chose » pour 
l'Alsace. Ils veulent à une très forte majorité une collectivité Alsace que deux tiers d'entre eux 
souhaitent hors du Grand Est. Résultats d'un sondage IFOP.  

« Incompréhension » (34  %) ou « colère » (29  %), parfois « indifférence » (25  %) : le Grand Est 
n'enthousiasme toujours pas les Alsaciens. Ce qu'ils veulent, c'est la renaissance d'une collectivité 
territoriale Alsace (83  %) hors du Grand Est (67  %) et créée à partir de la fusion des deux départements 
alsaciens (75 %). 

Ce sont les principaux résultats du sondage qu'ont commandé à l'institut IFOP les quatre « clubs de 
réflexion » que sont le club Perspectives alsaciennes, l'Initiative citoyenne alsacienne (ICA), Culture & 
Bilinguisme d'Alsace et de Moselle et Alsace Région d'Europe. 

Une « mauvaise chose » pour l'Alsace Cette enquête d'opinion indique que le « nouveau malaise alsacien 
» ne décroît pas. En mai 2017, le sondage CSA commandé par Unser Land affichait que 84  % des 
Alsaciens souhaitaient que l'Alsace redevienne une région, 58  % qu'elle ait davantage d'autonomie. 

Plus de deux ans après la fusion de l'Alsace, de la Lorraine et de Champagne-Ardenne, ils ne sont que 
10  % des sondés à dire que cette intégration est « une bonne chose pour l'Alsace », 55  % à y voir « une 
mauvaise chose », 33  % à estimer que « cela ne change rien pour l'Alsace ». 

Que souhaite l'opinion alsacienne ? À 83  %, que « l'Alsace renaisse et retrouve un statut de collectivité 
territoriale ». À 67  % qu'elle « sorte du Grand Est ». À 74  % que les deux départements fusionnent au 
sein de cette collectivité. Enfin qu'elle ait une large palette de compétences : développement 
économique et tourisme (95  %) - principales pommes de discorde entre la région et les deux 
départements -, formation professionnelle (92  %), transports (88  %), promotion de la culture régionale 
et du bilinguisme (87  %), coopération avec les régions voisines suisses et allemandes (87  %), 
enseignement (84  %), audiovisuel régional (74  %). 

Pour y arriver, les Alsaciens sondés veulent un référendum (82  % pour, 17  % contre). Si leurs attentes ne 
sont pas prises en compte, pour une majorité d'entre eux cela « influera sur leur vote lors des prochaines 
élections » (56  % de « oui », 41  % de « non »). 

« La mayonnaise n'a pas pris » « Ces chiffres sont là pour éclairer les acteurs publics, l'État, les 
parlementaires », note Jacques Schleef (club Perspectives alsaciennes). « Les Alsaciens doivent se rendre 
compte qu'ils sont une très forte majorité à penser comme cela, et que la mayonnaise du Grand Est n'a 
pas pris. » Ce sondage, financé par les quatre associations pour 15 000 EUR, est « fiable », note 
l'économiste Philippe Atzenhoffer. 

Met-il en porte-à-faux la mission que le Premier ministre a confiée au préfet Jean-Luc Marx sur l'avenir 
institutionnel de l'Alsace ? Sa lettre de mission exclut en effet toute sortie du Grand Est. 

Jacques Fortier Sondage IFOP réalisé par téléphone du 8 au 12 février auprès d'un échantillon de 1 002 
personnes représentatif de la population alsacienne de 18 ans et plus. L'intégralité de l'étude est en ligne 
sur dna.fr  

Sondage IFOP réalisé par téléphone du 8 au 12 février auprès d'un échantillon de 1 002 personnes 
représentatif de la population alsacienne de 18 ans et plus. L'intégralité de l'étude est en ligne sur 
dna.fr 

 

Source: DNA, 21.02.2018 

 





« Il n'y a pas de peuple alsacien. Il n'y a qu'un seul peuple 
français ». Manuel Valls, devant l’Assemblée nationale 
(14.10.2014) 

 

« L’Alsace n’existe plus ». François Hollande, en marge du conseil 
des ministres franco-allemand à Metz (07.04.2016). 

 

« Ne me parlez pas du Grand Est ! J'ai aimé l'Alsace et la 
Lorraine, mais on ne peut pas mettre les deux ensemble. J'avais 
prévenu François Hollande ». Jean-Claude Juncker lors d’une 
conférence à Sciences Po Strasbourg, octobre 2017 

 

« Il faut bien donner l’illusion qu’il s’agit d’une vraie réforme ». 
Marlyse Lebranchu, ministre de la Décentralisation et de la 
Fonction publique. 

 

« J'avais jugé cette réforme ahurissante, estimant que c'était la 
chose la plus grave qui arrivait à l'Alsace depuis la Seconde 
guerre ». Philippe Richert, Président du conseil régional Alsace 
(puis Grand Est). 
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Ils ont dit… 


